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Alexis BAVITOT 

Maître de conférences à la Faculté de Droit 

Équipe Louis Josserand - Centre de droit pénal 

Université Jean Moulin Lyon 3 

Né le 05 mai 1988, 36 ans 

Nationalité française 

Marié, 4 enfants 

Avocat  

 

 

 

Responsabilités actuelles 
 

Chargé de mission « Affaires contentieuses » auprès du Président de l’Université. 

Élu au Conseil académique et à la Commission formation et vie universitaire (CFVU). 

Élu du Collège d’experts - Section 01.  

Directeur du double diplôme avec l’Université de Grenade, EEID Lyon 3. 

Directeur de la formation continue « passerelle vers la profession d’avocat », IEJ de Lyon. 

Membre du Conseil d’administration de l’École des avocats Rhône-Alpes. 

 

 

Parcours universitaire 

 

2025 - Préparation d’une habilitation à diriger des recherches (HDR). 

 

Mai 2017 - Recrutement aux fonctions de Maître de conférences – Université Jean Moulin Lyon 3 

Faculté de droit – Équipe de recherche Louis Josserand – Centre de droit pénal. 

 

Février 2017 - Qualification aux fonctions de Maître de conférences, Conseil national des 

Universités, section 01, droit privé et sciences criminelles. Rapporteurs : Pr. Stasiak (Université de 

Lorraine) et Mme Valette (Université de Perpignan).  

 

2017 - Élève-avocat, École des avocats Rhône-Alpes.  

 

Septembre 2016 - Doctorat en droit privé et sciences criminelles : « La probité publique en droit 

pénal », dir. Pr. Xavier Pin. Très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, autorisation 

de publier en l’état. Jury : Pr. Malabat (Bordeaux), Pr. Dreyer (Paris 1), Pr. Bonnet (Saint-Étienne), 

Pr. Deumier (Lyon 3), Me Mignard (Sciences Po) et Pr. Pin (Lyon 3). Prix Émile Garçon de 

l’Association française de droit pénal. 

 

2014 – 2016 - ATER à temps plein à l’Université Jean Moulin Lyon 3 (Faculté de droit). 

2011 – 2014 - CIFRE société d’avocats Lysias (dir. Me Jean-Pierre Mignard), Paris.  

 

2011 - Master 2 DJCE en droit des affaires et fiscalité – IDEA Lyon 3. 

2010 - Master 1 Droit et techniques des affaires (ex. magistère) – IDEA Lyon 3. 

2009 - Licence en Droit - Université Jean Moulin Lyon 3.   
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Enseignements 

 

Cours magistraux à la Faculté de droit  

 

• Institutions juridictionnelles (L1 Droit, 24 heures).  

• Droit pénal général (L2 Droit, 72 heures). 

• Droit commercial (L2 Droit, 30 heures). 

• Droit pénal spécial (M1 Droit privé à distance, 30 heures). 

• Droit pénal de l’immobilier (M1 Droit privé, 20 heures) 

• Criminologie (M1 Sécurité intérieure, 20 heures).  

• Éthiques des affaires (M1 Droit des affaires, 20 heures).  

• Droit pénal des affaires (M2 Droit et ingénierie financière, 27 heures).  

• Procédure pénale (IEJ prépa. CRFPA, AP-PJJ puis ENM, 30 heures). 

• Déontologie de l’avocat (IEJ, 45 heures).  

 

En dehors de la Faculté de droit 

 

• Ordre des avocats - Barreau de Lyon, séminaires d’actualités jurisprudentielles. 

• École des avocats Rhône-Alpes, cours Droit pénal et compliance.  

• Sciences Po Paris, École de droit, Droit « de la répression » (avec Me J.-P. Mignard). 

• Faculté d’odontologie, Université Claude Bernard Lyon 1, DU d’identification 

odontologique et analyse cranio-faciale, Procédure pénale (8 heures).  

• Institut universitaire de technologie (IUT), Lyon 3, cours de droit pénal spécial, DUT 

carrières juridiques, 2è année (30 heures).  

 

Travaux dirigés (2011 – 2016)  

 

• Introduction générale au droit (L1), équipe du professeure Pascale Deumier. 

• Droit pénal (L2), équipe de Madame Anne-Sophie Chavent-Leclère. 

• Droit des obligations (L2), équipe du professeur William Dross. 

• Droit des sociétés (L3), équipe du professeur Nicolas Borga. 

• Procédure pénale (L3), équipe de Madame Anne-Sophie Chavent-Leclère. 

• Ateliers de synthèse (M1), équipe du professeur William Dross. 

 

Missions à l’étranger 

 

• Université Aïn Shams, Égypte, Le Caire (5 fois). 

• Université française d’Arménie, Erevan (3 fois) 

• Université de Sao Paulo, Brésil (3 fois) 

• Université de Grenade, Espagne (2 fois) 

• Université de Tunis, Tunisie.  

• Union des Comores (Anjouan), mission pour Expertise France.  
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Publications 
 

Ouvrage 

 

1. La probité publique en droit pénal, PUAM, coll. sciences pénales et criminologie, 2019, préface 

du professeur Xavier Pin, 644 p.  

 

Rapport 

 

2. Analyse des données pénales de la gendarmerie nationale en matière d’atteintes à la probité, 

Rapport commandé par l’Agence française anticorruption (AFA) et le Centre de recherches 

de l’école des officiers de la gendarmerie nationale (CREOGN), étude menée avec l’accès 

aux données du Service central du renseignement criminel de la gendarmerie nationale 

(SCRCGN), octobre 2022.  

 

Encyclopédies 

 

3. Procédure pénale simplifiée, Juris-classeur Procédure pénale, actu. 2020.  

 

4. Les atteintes à la chose publique, Juris-classeur pénal Code, synthèse 170, actu. 2020.  

 

Articles  

 

1. Joannès Ambre. Une grande figure contrastée, in Les grandes figures lyonnaises du droit, 150 ans 

de la Faculté de droit de Lyon, LexisNexis, Coll. Beaux Livres, 2025, à paraitre.  

 

2. Parquet national financier, in Dictionnaire de l’éthique publique et des affaires (dir. E. 

Lemaire et J.-F. Kerléo), LexisNexis, 2025, à paraitre.  

 

3. « Affaire dites des écoutes. Corruption, trafic d’influence et violation du secret 

professionnel en hauts lieux », Note sur Crim., 18 déc. 2024, n° 23-83.178, Lexbase pénal, 

édition n° 79, février 2025.  

 

4. « Application dans le temps du délit de corruption », Note sur Crim., 7 mai 2024, n° 23-

83.368, AJ pénal 2024, p. 395.  

 

5. Le défèrement, Direction de dossier avec A.S. Chavent-Leclère et M. Murbach, in La 

Gazette du Palais, 2024, n° 25, p. 34. 

 

6. Justice pénale négociée : avantages présents, risques à venir, in M.-A. Frison-Roche et M. 

Boissavy (dir.), Compliance et droits de la défense. Enquête interne - CJIP - CRPC, Dalloz, coll. 

Régulation et compliance, 2024, p. 259.  

 

7. L’entreprise en proie au scandale pénal, in La réputation de l’entreprise (dir. E. Gicquiaud et K. 

Lemercier), Legitech, 2024, p. 359. 
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8. Shaping the company through negotiated criminal justice agreements in M.-A. Frison-

Roche (dir.), Compliance jurisdictionalisation, Bruylant, coll. Journal of regulation et 

compliance, 2023, p. 203.  

 

9. Quelques aspects de la répression de la fraude fiscale, in Dossier La fraude fiscale en France, en 

Europe et à l’international : contradictions, efficacité et nouvelles technologies, Revue européenne et 

internationale de droit fiscal, 2023, p. 144.  

 

10. Les outils de mesure de la corruption, JCP A, 2023, n° 18, 9 mai 2023, p. 9, 2154.  

 

11. Analyse des données pénales de la gendarmerie nationale en matière d’atteintes à la probité, 

AJ pénal, 2023, n°4, p. 164.  

 

12. Le façonnage de l’entreprise par les accords de justice négociée, in M.-A. Frison-Roche 

(dir.), La juridictionnalisation de la compliance, Dalloz, coll. Régulation et compliance, 2023, p. 187. 

 

13. Le lanceur d’alerte : accusateurs dans l’intérêt général ?, in  A. Gogorza (dir.), Les dynamiques 

pénales du sentiment d’injustice,  Les cahiers Jean Monnet, 2022, p. 39.  

 

14. Le juge et l’argent, in La déontologie des juges en France. État des lieux et propositions d’avenir, 

Institut francophone pour la justice et la démocratie, coll. Actes de colloques, n° 142, 2021, 

p. 85.  

 

15. Les fraudes à la carte bancaire par hameçonnage, AJ pénal, in Dossier Le droit pénal des 

instruments de paiement, 2020, n° 11, p. 499.  

 

16. « L’interdiction de gérer inapplicable aux membres du conseil de surveillance », Obs. sur 

Com., 08 janv. 2020, n° 18-23.991, Lexbase pénal, n° 2, 2020. 

 

17. Parquet et instruction, in Dossier Les mutations du parquet, Lexbase pénal, n°22, 2019.   

 

18. La procédure en droit pénal électoral, in Le droit pénal électoral, Fondation Varenne, coll. 

Actes de colloques, 2019, p. 73.  

 

19. Lanceur d’alerte : insurgé ou tyran ?, Droit pénal, n° 6, 2019, p. 29. 

 

20. L’amende à taux mobile, AJ pénal, in Dossier L’économie de la peine, 2019, p. 18.  

 

21. « Primes en liquide au Ministère de l’intérieur », Obs. sur Crim., 16 janvier 2019, n° 17-

81.529, Lexbase pénal, n° 14, 2019, p. 18.  

 

22. L’intégrité des politiques. La transparence de la vie publique, Lexbase pénal, in Dossier 

Politique et droit pénal, 2018. 

 

23. Les mutations de la peine d’inéligibilité, in J.-M. Brigant (dir.), Le risque de corruption, Dalloz, 

coll. thèmes et commentaires, 2018, p. 139. 
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24. Parlementaire, probité et pénalité, PUAM, coll. PASC, Vol. 28, in Dossier La séparation des 

pouvoirs en matière pénale, 2018, p. 61. 

 

25. « L’association Anticor irrecevable dans l’affaire Bygmalion », Note sur Crim., 31 janv. 

2018, n° 17-80.659, Lexbase pénal, n° 3, 2018. 

 

26. El derecho penal del turismo de reproduction, RDFAS, Vol. 14, fév. 2018. 

 

27. « Les conséquences d’une cession irrégulière de bail commercial », Obs. sur CA Lyon, 8e 

chambre, 2 nov. 2016, n° 2016-024133, Bacaly, 2017.  

 

28. « L’ambigu statut de l’usufruitier de droits sociaux », Note sur Civ. 3ème, 15 sept. 2016, n° 

15-15.172, RLDA, 2017, n° 122. 

 

29. La prévention de l’erreur au stade de l’instruction, in X. Pin (dir.), L’erreur judicaire, Apprendre 

à douter pour lutter contre les erreurs judicaires, L’Harmattan, coll. droit privé et sciences 

criminelles, 2015, p. 71 (collectif). 

 

30. « Détention et abus sexuels », JEDH, Larcier, n° 5, 2015, p. 702.  

 

31. « Vie privée et familiale et privation de liberté », JEDH, Larcier, n° 5, 2014, p. 689.  

 

32. Le fait nouveau en matière de révision, PUAM, coll. PASC, Vol. 25, in Dossier L’erreur 

judicaire, 2014, p. 79.  

 

33. Les conventions internationales relatives à lutte contre la corruption, Les Cahiers Lysias, 

n° 1, 2013, p. 62.   

 

 

Conférences 

 

Communications  

 

1. L’entreprise en proie au scandale pénal, in Colloque La réputation de l’entreprise, Université 

d’Angers, 30 nov. et 1er déc. 2023.  

 

2. Quelques aspects de la répression de la fraude fiscale, en binôme avec François-Xavier 

Dulin, Vice-procureur de la République au Parquet National Financier, in Colloque La 

fraude fiscale en France, en Europe et à l’international, Lyon 3, 5 mai 2023.  

 

3. Regard prospectif sur la justice pénale négociée en France, in Colloque Avocat et 

droits de la défense dans les enquêtes internes et la justice négociée, Conseil national des 

Barreaux, (CNB), Paris, 21 avril 2023. 

 

4. La mesure de la corruption, in Colloque Les 30 ans de la première loi Sapin, en présence 

de Michel Sapin, Lyon, 10 mars 2023. 
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5. La corruption, une approche sociologique, in La corruption dans le secteur public local, 

Agence française anti-corruption (AFA), Paris, 8 décembre 2022.  

 

6. Le façonnage de l’entreprise par les deals avec le DoJ (United States Department of Justice), 

in colloque L'entreprise instituée procureur et juge d’elle-même par le droit de la Compliance, Université 

Lyon 3, 23 juin 2021. 

 

7. Le lanceur d’alerte : accusateur dans l’intérêt général ? in Colloque Les dynamiques 

pénales du sentiment d’injustice, Université Toulouse 1 Capitole, 04 juin 2021.  

 

8. Les corruptions en terminologie juridique, in Colloque international La corruption dans 

l’histoire des idées, Université de Tunis (Tunisie), 11 et 12 décembre 2019.  

 

9. Le parquet et l’instruction, in Colloque Les mutations du ministère public, Université 

Clermont-Auvergne, 04 octobre 2019.  

 

10. L’âge en droit pénal des enfants, in États généraux des professionnels de la jeunesse, Conseil 

National des Barreaux, Paris, 16 avril 2019.  

 

11. La procédure en droit pénal électoral, in Colloque Le Droit pénal électoral, Université 

Grenoble-Alpes, 14 mars 2019.  

 

12. Justice et politique : aspects procéduraux, in Séminaire de l’Association française de droit 

constitutionnel, Université Lyon 3, Équipe de droit public, 17 déc. 2018.  

 

13. L’amende à taux mobile, in Colloque L’économie de la peine, Université Jean Moulin Lyon 3, 

3 octobre 2018.  

 

14. Transparence et droit pénal, in Congrès de l’Association française de droit pénal, La Politique et 

le droit pénal, Université Clermont-Auvergne, 28 sept. 2018. 

 

15. Les mutations de la peine d’inéligibilité, in Colloque Le risque de corruption, Le Mans 

Université, 1er déc. 2017.  

 

16. L’inapplication des lois, Conférence inaugurale, Université Jean Moulin Lyon 3, Section 

de droit privé, 10 octobre 2017.   

 

17. El derecho penal del turismo de reproduction (conférence prononcée en espagnol), 

Barreau de São Paulo, Brésil, 4 avril 2017. 

 

18. Le jury populaire en France, in Rencontres avec le parquet de Chine autour de la Procédure pénale, 

Université Jean Moulin Lyon 3, 23 janvier 2015.  

 

19. La justice pénale face à la réconciliation, in Journée Droit et Philosophie La réconciliation, 

Université Jean Moulin Lyon 3, 14 avril 2014.  
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20. Peut-on avoir foi en la politique ?, in Table ronde animée par Arlette Chabot, Collège 

des Bernardins, Paris, 24 janvier 2013. 

 

21. Les conventions pénales relatives à la corruption, in Colloque Argent sale : prévenir et 

réprimer ?, Université Jean Moulin Lyon 3, 29 juin 2012.  

 

22. L’interprétation en droit criminel, in Journée Droit et Philosophie L’interprétation, 

Université Jean Moulin Lyon 3, 10 mai 2012.  

 

Organisation de colloques 

 

1. Co-organisation d’un colloque « Le défèrement : formalité ou espace de justice ? », 

Université Jean Moulin Lyon 3, 13 juin 2024 (actes parus à la Gazette du Palais).  

 

2. Co-organisation d’un colloque « 30 ans après la première la Sapin : où en est-on dans 

la lutte contre la corruption ? », Équipes de droit public et de droit privé, Université Lyon 

3, 10 mars 2023 (actes parus au JCP - A).  

 

3. Conférence « La comparution immédiate. Regards sur une justice du quotidien ». 

Conférence-débat organisée autour d’un juge, un procureur et un avocat.  

 

4. Conférence « Directrice de prison ». Conférence de Christelle Rotach, ancienne directrice 

des prisons de Lyon, Fleury-Mérogis, Nanterre, Les Baumettes et de Paris - la Santé. 

 

5.  Conférence « Perquisition chez l’avocat » par Maître Vincent Nioré, avocat et délégué 

du bâtonnier de Paris aux contestations des perquisitions.  

 

 

Responsabilités administratives 
 

Actuelles 

 

Depuis 2025 - Élu au Conseil académique et à la Commission Formation et Vie Universitaire 

(CFVU). 

 

Depuis 2024 - Chargé de missions « Affaires contentieuses » auprès du Président de l’Université.  

 

Depuis 2024 - Membre élu du Collège d’experts - Section 01.  

 

Depuis 2022 - Directeur pédagogique de la formation continue « passerelle vers la profession 

d’avocats », IEJ de Lyon.  

 

Depuis 2021 - Création du double diplôme (Licence en droit et Grado en derecho) avec la Faculté 

de droit de l’Université de Grenade (Espagne), EEID Lyon 3. Directeur de ce double diplôme 

depuis sa création.  

 

Depuis 2020 - Membre du conseil d’administration de l’École des avocats Rhône-Alpes.  
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Passées. 

 

2018 - 2022 - Directeur adjoint de l’Institut d’études judiciaires (IEJ) de Lyon. Responsable de la 

prépa ENM et de la préparation AP-PJJ. 

 

2017 - 2023 - Référent Erasmus pour les échanges universitaires avec l’Espagne.  

 

 

Varia 
 

Membre de plusieurs comités de sélection pour le recrutement de Maîtres de conférences : 

Université de Bordeaux (2021), Cergy Paris Université (2022), Aix-Marseille Université (2022), 

Université Paris Est Créteil (2025), Université de Lorraine (2025).  

 

Membre du jury du Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA), École des avocats 

Rhône-Alpes, et de l’examen d’accès à l’école des avocats (CRFPA).  

 

Direction d’un à trois mémoires de recherche par an. Membre du jury de plusieurs mémoires des 

Masters 2 culture judiciaire, carrières judiciaires et en droit pénal.  

 


